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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES 
COMPTES ANNUELS 

 
Exercice clos le 31/12/2025 

 

 

 

A l’assemblée générale de la Société BERNHARDT 

 

 

OPINION 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué l’audit 
des comptes annuels de la Société par actions simplifiée BERNHARDT relatifs à l’exercice clos le 
31/12/2025, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que 
de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

 

FONDEMENT DE L’OPINION  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 
que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités 
du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de 
commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période du 
01/01/2025 à la date d’émission de notre rapport. 

 

OBSERVATION  

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point suivant exposé 
dans la note "changement des règles comptables" de l'annexe des comptes annuels concernant le changement de 
méthode relatif à l'application du règlement ANC n°2022-06. 

 

JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS  

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivante, qui, selon 
notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.  
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

Valorisation des titres de participation et autres titres immobilisés 

La société valorise les titres de participation et autres titres immobilisés selon les modalités décrites au 
paragraphe « Participation, autres titres immobilisés, valeurs mobilières de placement » de l’annexe aux 
états financiers. Sur la base des éléments qui nous ont été communiqués, nous avons procédé à 
l’appréciation des éléments pris en considération de la méthode appliquée et du caractère raisonnable de 
ces estimations.  

Valorisation de stocks et encours 

La société valorise les stocks et encours selon les modalités décrites au paragraphe « Stocks » de l’annexe 
aux états financiers. Nous avons procédé à l’appréciation de la méthode et du caractère raisonnable de ces 
estimations. 

 

VERIFICATIONS SPECIFIQUES 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, 
aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  

 Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 
informations données dans le rapport de gestion du Directeur Général et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux associés.  

En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de paiement prévues 
à l’article D441-6 du code de commerce ne sont pas mentionnées dans le rapport de gestion. En 
conséquence, nous ne pouvons attester de leur sincérité et de leur concordance avec les comptes annuels.  

 

RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE GOUVERNEMENT 
D’ENTREPRISE RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux 
règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 
nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 
poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires 
relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, 
sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d'administration.  
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RESPONSABILITÉS DU COMMISSAIRE AUX COMPTES RELATIVES À L’AUDIT DES COMPTES ANNUELS 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. 
L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit 
réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute 
anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées 
comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises 
individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes 
prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 
consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

 

Une description plus détaillée de nos responsabilités de commissaire aux comptes relatives à l’audit des 
comptes annuels figure dans l’annexe du présent rapport et en fait partie intégrante. 

 
 

Fait à Limonest, le 04/06/2026 

 

Le commissaire aux comptes, 

ACORA AUDIT 
 
 
 
 

50 allée des Cyprès 
69760 LIMONEST 

 
Jean-Marc BAREILLE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Pièces jointes : 
 

- Annexe « Description détaillée des responsabilités du commissaire aux comptes » 
- Comptes annuels de l’exercice clos le 31/12/2025 
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ANNEXE 

 

DESCRIPTION DÉTAILLÉE DES RESPONSABILITÉS DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, 
le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder 
son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus 
élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la 
collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne ; 
 

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne ; 
 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans 
les comptes annuels ; 
 

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité 
de l’association à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés 
jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 
pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont 
pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

 
 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent 

les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 



����������	���
����������������
���
���
����
��� ����������



.�/���

����������	���
����������������
�

���������	�
�����
���������������������������
�����������������

��
������������

����������
��������������������



.�/��$

���������	
���


�����������������
�����������������


�����������������
�������������������




���������	

���
���
����
��
�	�������������

���
���
����
����
����������
�	�����������

���������	
����
�

������

�������
�����
�
���������	�
�������
�
��������

�������
���
���
���������	�
�������
�
��������



 

ANNEXE 

 
 
Au bilan avant répartition de l’exercice clos le 31 décembre 2025, dont le total est de 16 739 919 Euros et au 
compte de résultat de l’exercice présenté sous forme de liste, dont le total des charges est de 16 556 713 Euros 
et le total des produits de 17 364 362 Euros dégageant un bénéfice de 807 649 Euros. 
Les notes ci-après font partie intégrante des comptes annuels. 
 
Ces comptes annuels ont été établis le 31 mars 2026 par le Président. 
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ELEMENTS DE L’ANNEXE A FOURNIR PAR LES PETITES OU MOYENNES ENTREPRISES 

ELEMENT 
N° 

ANNEXE AU BILAN ET AU COMPTE DE 
RESULTAT DU 01/01/2024 AU 31/12/2024 

INFORMATIONS 
PRODUITES Note n° 

NON 
PRODUITES 

N/S 

 
 

N/A 

     
1 I - REGLES ET METHODES COMPTABLES    

 Méthodes d'évaluation 1   

 Calcul des amortissements et des provisions 1   

 Changement de méthodes 1   

 Dérogations 1   

 Informations complémentaires pour donner 1   

 L’image fidèle 
 

   

     

 II - COMPLEMENTS D'INFORMATIONS RELATIFS    

 AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT  
 

   

 Liste des filiales et participations 
 

   

1 Informations complémentaires sur :    

 1. Eléments relevant de plusieurs postes de bilan   X 

 2. Réévaluation   X 

 3. Frais d'établissement   X 

 4. Frais de recherche appliquée et de développement   X 

 5. Fonds commercial  X  

 6. Intérêts mobilisés    

 7. Intérêts sur éléments de l'actif circulant   X 

 8. Différences d’évaluation sur éléments fongibles de   X 

     L’actif circulant    

 9. Avances aux dirigeants    

 10. Produits à recevoir 6   

 11. Charges à payer 6   

 12. Charges et produits constatés d'avance 7   

 13. Charges à répartir sur plusieurs exercices   X 

 14. Composition du capital social 8   

 15. Parts bénéficiaires   X 

 17. Ventilation du chiffre d'affaires net 9   

 18. Ventilation de l'impôt sur les bénéfices 
19.Entreprises liées 

12 
13 

  

     

 III - ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES INFORMATIONS  

2 Crédit-bail    

3 Engagements financiers 10   

4 Dettes garanties par des sûretés réelles 11   

5 Accroissements et allégements de la dette future d’impôts 13   

     

6 Effectif moyen-rémunération dirigeants 14   

     

7 Informations diverses  
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REGLES ET METHODES COMPTABLES 
Les comptes de BERNHARDT SAS sont établis conformément aux règles et principes comptables 
généralement admis en France selon les dispositions du plan comptable général (Règl. ANC n° 2014-03  

Modifié des textes et règlements en vigueur à la date d’arrêté des comptes). 

 
Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de base : 
 
 Continuité de l’exploitation 
 Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre 
 Indépendance des exercices 
 
et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels (1). 
La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques. 
 
Nous avons appliqué les simplifications offertes par le plan comptable aux PME concernant la possibilité de 
continuer d’amortir les biens non décomposables sur leur durée d’usage. 
 
Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 
 
a)  Immobilisations incorporelles et corporelles : 
 
Les immobilisations incorporelles immobilisées ont été évaluées à leur coût d’acquisition. 
 
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais accessoires, hors 
frais d’acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production. 
 
Les immobilisations fabriquées en interne sont valorisées au coût de revient. 
 
Les intérêts des emprunts spécifiques à la production d’immobilisations ne sont pas inclus dans le coût de 
production de ces immobilisations. 
 
La décomposition des principaux actifs en composants et structure porte sur les constructions et n’a pas 
d’incidence significative. 
 
L’amortissement des immobilisations corporelles est calculé selon la méthode linéaire, en fonction de la durée 
d’utilisation estimée lors de l’entrée de chaque bien. La base amortissable est constituée du coût d’acquisition 
tel que défini ci-dessus, sous déduction le cas échéant de la valeur résiduelle. 
 
Pour les biens non décomposables, les durées d’utilisation sont similaires aux durées d’amortissement 
antérieurement appliquées. 
 
En cas de constatation d’indices de perte de valeur, une dépréciation d’actif est constituée lorsque la valeur 
d’inventaire est inférieure à la valeur d’inscription à l’actif. 
 
Les principales durées d’utilisation retenues sont les suivantes : 
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 Logiciel                 3 ans 
 Constructions      20 et 15 ans 
 Agencement et aménagements des constructions           7 ans 
 Installations techniques              10 ans 
 Matériel et outillage industriels    10 ans 

 
 

b)  Participations, autres titres immobilisés, valeurs mobilières de placement : 
 
La valeur brute des titres est constituée par le coût d’achat des titres augmenté des frais accessoires 
directement liés à leur acquisition (droits de mutations, honoraires …). Les frais d’acquisition sont 
immobilisés et amortis sur 5 ans de façon dérogatoire. 
 
Lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision pour dépréciation est constituée 
du montant de la différence. La valeur d’inventaire est déterminée en tenant compte de la quote-part de 
situation nette, de la rentabilité et des perspectives d’avenir de la société détenue. 
 
c)  Stocks : 
 
La valeur brute des matières premières et des approvisionnements comprend le prix d’achat et les frais 
accessoires. 
 
Les produits fabriqués sont valorisés au coût de production comprenant les consommations et les charges 
directes et indirectes de production. Les intérêts sont toujours exclus de la valorisation des stocks. 
 
Dépréciation 
  EMBALLAGE MECANIQUE  
MP : critère de rotation du stock sur 3 ans et de non-conformité -Décote 
de 50% la première année et 100% l’année suivante en cas d'aucune 
évolution  

X   

PF : commandes clients personnalisables, en cas de retour 100%  X   

PF : stock sans rotation sur 3 ans-Décote de 50% la première année et 
100% l’année suivante en cas d'aucune évolution  

  X 

 
d)  Créances : 
 
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la 
valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable. 
 
e)  Provisions pour risques et charges 

 
Une provision est constituée à la clôture de l’exercice dès lors qu’il existe pour la société une obligation à 
l’égard d’un tiers résultant d’évènements passés dont il est probable qu’elle se traduira par une sortie de 
ressources sans contrepartie équivalente. 
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f)  Parties liées : 
 
Aucune transaction significative entre les parties n’est à mentionner, ces transactions étant réalisées entre 
sociétés détenues en quasi-totalité par une même société mère d’importances non significatives ou encore 
conclues à des conditions normales de marché. 
 



 
 
g)  Tableau des filiales et participations : 
 

 

 Informations financières 
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Brute Nette 
A -
Renseignement
s détaillés 
concernant les 
filiales et les 
participations 
ci-dessus 
1.Filiale (à 
détailler) (+ 
50% du capital 
détenu par la 
société) 
2.Participations 
(à détailler) (10 
à 50% du 
capital détenu 
par la société) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
1 390 005 

 
 
 
 
135 000 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
1 675 706 
 
 
 
 
 
 
   269 086 

 
 
 
 
 
 

 
 
100 % 
 
 
 
 
 
 

12,96% 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

2 477 660 
 
 

 
 

 
17 500 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

2 414 299 
 
 

 
 

 
17 500 

   
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

9 899 087 
 
 

 
 

 
  201 663 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

553 966 
 

 

 
 
 
94 514 

 
 

  

B -
Renseignement
s globaux 
concernant les 
autres filiales 
ou 
participations 
1. Filiales non 
retenues au § A 

a Filiales 
françaises 
(ensemble) 
b Filiales 
étrangères 
(ensemble) 

 2.Participations 
non reprises au 
§ A 

a Dans des 
sociétés 
françaises 
(ensemble) 
b Dans des 
sociétés 
étrangères 
(ensemble) 

           

DELTASACS 

BGF 



 
        
 
 
 
 

ANNEXE - ELEMENT 1 – 10°-11° 

 
NOTE N° 6 
 
CHARGES A PAYER 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 23) 
 

MONTANTS DES CHARGES A PAYER INCLUS DANS LES POSTES 
SUIVANTS DU BILAN Montants en EUROS 

 
 

 

Emprunts obligatoires convertibles       
 

Autres emprunts obligatoires       
 

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédits     
 

Intérêts courus non échus     9 411 
 

Organismes sociaux + personnel, comptes rattachés    612 869 
 

Fournisseurs factures non parvenues    198 311 
 

Autres dettes      0 
 

Etat charges à payer      29 004 
 

            849 596 
 

 
PRODUITS A RECEVOIR 
 
 

MONTANTS DES PRODUITS A RECEVOIR INCLUS DANS LES POSTES 
SUIVANTS DU BILAN  Montants en EUROS 

 
 

 
          

Intérêts courus sur titres immobilisé    0 
 

Compte avoir à recevoir     101 862 
 

Factures à établir clients      74 350 
 

Etat      267 
 

          

            176 479 
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ANNEXE - ELEMENT 1 - 12° 

 
NOTE N° 7 
 
 
 
CHARGES ET PRODUITS CONSTATES D’AVANCE 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 23) 
 

 CHARGES PRODUITS 
      

Charges/Produits d'exploitation 180 403 669 792 

Charges/Produits financiers     

Charges/Produits exceptionnels     
      

  180 403 669 792 
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ANNEXE - ELEMENT 1 - 14° 

 
NOTE N° 8 
 
COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24-12°) 
 
 
 
 
      

1-Actions/parts sociales composant le capital social 
au début de l'exercice 12 960 10 

2-Acions/parts sociales remboursées pendant 
l’exercice     

3-Actions/parts sociales émises pendant l’exercice     

4-Actions/parts sociales composant le capital en fin 
d'exercice  12 960 10 

      

Total 12 960 10 
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ANNEXE - ELEMENT 1 - 17 (***) 

 
NOTE N° 9 
 
VENTILATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES NET 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24-21°) 
 
 
a) Répartition par secteurs d’activité : 
 

Mécanique 2 715 748 

Emballage 12 216 994 

Structure 199 841 

    

Total 15 132 582 
 
 
 
 
b)  Répartition par marchés géographiques, 

 

France 8 257 275 

Etranger 6 875 307 
    
Total 15 132 582 
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ANNEXE - ELEMENT 1 - 18° (***) 

 
NOTE N° 12 
 
VENTILATION DE L’IMPOT SUR LES BENEFICES 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24 20°) 
 
 

  
RESULTAT AVANT 

IMPOTS IMPOTS 
RESULTAT APRES 

IMPOTS 

Résultat courant 1 094 389 202 291 892 098 

Résultat exceptionnel -21 911 -5 478 -16 433 

Participations des salariés -89 441 -21 425 -68 016 

Imputation des déficits       

Crédit impôt export       

Crédit impôt apprentissage       

Crédit impôt recherche       

Résultat comptable 983 037 175 388 807 649 
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ANNEXE - ELEMENT 1 - 19° (***) 

 
 
NOTE N° 13 
 
 
Entreprises liées 
 
 
Postes concernés Entreprises Liées 
    

BILAN (en valeur nette)   
Participations 2 414 299 
Créances rattachées à des participations   
Prêts   
Autres immobilisations financières   
Créances clients et cptes rattachés 72 862 
Autres créances 182 233 
Emprunts et dettes diverses   
Dettes fournisseurs et cptes rattachés 20 322 
Dettes / immobilisations et cptes rattachés   
Autres dettes   
    

PRODUITS FINANCIERS   
Produits financiers de participation 350 000 
Autres intérêts et produits assimilés   
    

CHARGES FINANCIERES   
Intérêts et charges assimilés 0 
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ANNEXE - ELEMENT 3 

 
NOTE N° 10 
 
ENGAGEMENTS FINANCIERS 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - articles 24 9° et 24 16°) 
 
Engagements en matière de pensions, 
retraites et indemnités       318 161 
       
Effets escomptés    0 
Hypothèque immobilière valeur d’origine      
       
Capital restant dû/hypothèque     0 
TOTAL       318 161 

 ENGAGEMENTS RECUS MONTANT 
          
       
TOTAL       0 

 
Nantissement du matériel et du fonds de commerce à hauteur du capital restant dû : 0 euros 
 

Au 31/12/2025
Poste du bilan de l'exercie cumulées jusqu’à 1 an + 1 an à 5 ans + 5 ans Total à payer 

Prix d achat 
résiduel (1) date 

Terrains 0,00

Constructions 0,00

Installations matériel industriel 0,00
Gerbeur hyundai 12ES 1 182,00 1 182,00 1 773,00 5 910,00 8 865,00 79,34 fin 19/05/2030

Chariot frontal Hyundai 5 779,70 5 779,70 6 935,64 21 962,86 34 678,20 314,00 fin 20/03/2030
Tour hass 8 517,80 8 517,80 10 221,36 32 367,64 51 106,80 468,50 fin 13/03/2030

3 detecteurs de fuites leakmaster 9 523,80 30 158,70 7 936,50 38 095,20 360,00 fin 04/11/2026
soma machine de découpe 39 845,88 66 409,80 39 845,88 159 383,52 13 281,96 278 921,16 2 380,00 fin 05/05/2031

64 849,18 112 048,00 66 712,38 219 624,02 13 281,96 411 666,36 3 601,84
Autres immob, Corporelles 

Voitures/Matériel de bureau
KIA SPORTAGE HC-122-WC 7 965,50 7 965,50 10 740,00 25 060,00 43 765,50 404,42 fin 01/05/2029
VOLVO EX30 HF-160-WS 1 632,09 1 632,09 6 648,36 18 837,02 27 117,47 22 380,26 fin 05/11/2029

BMW IX1 HG-727-JH 1 479,90 1 479,90 8 733,84 24 721,62 34 935,36 fin 30/10/2029
SERVEUR HPE ML350 8 061,96 23 514,05 8 061,96 671,83 32 247,84 100,00 fin 21/02/2027

Toyota Corola  GL-418-RV 8 727,72 26 183,06 8 727,72 34 910,78 727,31 fin 19/01/2027
Hyundai santa  GS-936-DV 13 245,96 14 349,79 13 245,96 25 388,09 52 983,84 475,36 fin 21/12/2028

Matériel de téléphonie 4 282,15 4 282,15 5 718,90 20 016,36 30 017,41 fin 01/06/2030
Copieurs multifonctions 870,83 870,83 5 700,00 22 800,00 1 425,00 30 795,83 fin 01/01/2031

46 266,11 80 277,37 67 576,74 137 494,92 1 425,00 286 774,03 24 087,34

TOTAUX 111 115,29 192 325,37 134 289,12 357 118,94 14 706,96 698 440,39 27 689,18

Engagements  de crédit bail
Redevance payées Redevances restant à payer
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 ANNEXE - ELEMENT 4 

 
 
NOTE N° 11 
 
DETTES GARANTIES PAR DES SURETES REELLES 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24 8°) 
 
  Montant garanti € 

Emprunts obligatoires convertibles    

Nantissements du matériel et fonds de commerce 837 656 

Nantissements des titres DELTASACS 635 108 
Autres emprunts obligatoires   

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit   

Emprunts et dettes financières divers    
Contrat assurance homme-clé BPI 675 000 

 
 
 
 
 
 
AUTRES ENGAGEMENTS FINANCIERS 
 
  Montant garanti € 

    
    
Caution marché prive restitution 145 069 
    
Gar 1ere demande marché privé bonne 54 276 
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ANNEXE - ELEMENT 5 (***) 

 
NOTE N° 13 
 
ACCROISSEMENTS ET ALLEGEMENTS DE LA DETTE FUTURE D’IMPOTS 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24-24°) 

NATURE DES DIFFERENCES TEMPORAIRES MONTANTS 

ACROISSEMENTS   

Provisions réglementées   

-Amortissements dérogatoire  15 840 

Autres   

-Subvention investissement 76 713 

TOTAL 92 554 

ACCROISSEMENTS DE LA DETTE FUTURE D IMPOTS 

ALLEGEMENTS   
-Provisions pour perte sur marché à terme 
comptabilisation   

- CP provisionnés 78 802 

-Particiapation des salariés ligne 9k 27 194 

-Effort construction 4 013 

TOTAL 110 009 

ALLEGEMENTS DE LA DETTE FUTURE D IMPOTS 

    

SITUATION FISCALE DIFFEREE NETTE -17 455 

    
Amortissements réputés différés    
Déficits reportables   
Moins-values à long terme   
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ANNEXE - ELEMENT 6 (***) 

 
NOTE N° 14 
 
 
 
REMUNERATIONS DES DIRIGEANTS 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24-18°) 
 

 MONTANT 

*REMUNERATIONS ALLOUEES AUX MENBRES   

-des organes d'administration 46 200 

-des organes de direction   

-des organes de surveillance   

    
*Le renseignement reviendrait à communiquer la rémunération d'une seule personne. 

 
 
EFFECTIF MOYEN 
 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24-22°) 
 
 
 
 

 PERSONNEL SALARIE 

PERSONNEL MIS A 
DISPOSITION DE 

L’ENTREPRISE 

Cadres 27   

Agents de maitrise et techniciens 8   

Employés 26   

Ouvriers 24   
Apprenti 5   
TOTAL 90 0 
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ANNEXE - 7 (***) 

 
 
ENGAGEMENT BANCAIRE 
 
ENGAGEMENT : DECOUVERT AUTORISE AUTORISE UTILISE 

5 BANQUES 1 300 000 426 591 
      

TOTAL 1 300 000 426 591 
 
CHANGEMENT DES REGLES COMPTABLES 
 
A compter du 1er janvier 2025, l'application pour la première fois du règlement ANC 2022-06 modifiant le 
règlement ANC 2014-03 entraine des changements de comptabilisation et de présentation. Les principaux 
changements opérés sont les suivants : 
 
Changements de comptabilisation : 
 
Les principaux impacts à compter de l'exercice 2025 sont les suivants : 
- En termes de résultat exceptionnel : 

 Les opérations de cessions/sorties d'immobilisations figurent en 2025 dans le résultat d'exploitation (ou 
dans le résultat financier s'il s'agit d'immobilisations financières) ; 

 Les quotes-parts de subventions d'investissement virées au compte de résultat figurent en 2025 dans le 
résultat d'exploitation ; 

 Le périmètre du résultat exceptionnel est réduit aux événements majeurs et significatifs (les autres 
événements étant désormais traduits dans le résultat d'exploitation). 
 

- Suppression des transferts de charges dans le résultat d'exploitation et le résultat financier : 
 Les refacturations diverses figurent désormais dans les rubriques de produits par nature ; 
 Les remboursements reçus des organismes sociaux en cas d'arrêt maladie, de congés de parentalité ou 

d'accident du travail figurent en compensation de charges de personnel. 
 

Changement de présentation : 
 
Les principaux impacts à compter de l'exercice 2025 sont les suivants : 
- Présentation du compte de résultat : 

 Le résultat exceptionnel est synthétisé sur 2 lignes « charges et produits exceptionnels » dans le 
compte de résultat ; 
 

- Présentation du bilan : 
 Les frais d'établissement sont présentés dans un total séparé de l'actif (et non dans le total des 

immobilisations) ; 
 Les charges constatées d'avance sont totalisées dans les créances ; 
 Les avances et acomptes sont regroupés dans les immobilisations en cours (corporelles ou 

incorporelles). 
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COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
La société a comptabilisé en charge des coûts d’honoraires des Commissaires aux Comptes pour les 
prestations relatives à l’exercice 2025 pour un montant total de 17 875 euros. 
 
FAITS MARQUANTS 
 
a) Constitution d’un groupe fiscal 
 
A compter du 1er janvier 2022, BERNHARDT intègre fiscalement sa filiale DELTASACS. 
BERNHARDT s’est constituée seule redevable de l’impôt sur les sociétés. La société intégrée comptabilise 
l’impôt sur les sociétés comme en l’absence d’intégration fiscale. Les économies d’IS résultant de 
l’intégration fiscale sont reconnues dans le résultat de la société tête de groupe. 
 
 
b)  Activité 

 
Nouvelles capacités de production & validations : qualification industrielle de nouvelles machines de 
fabrication de poches. Progression des volumes de fabrication au S1 2026. 
  
Transformation du modèle de production : généralisation du 2×8 sur Emballages Bernhardt ; stabilisation des 
routines (changement d’équipes, SMED, point 5S) et premiers gains sur TRS. 
  
PPWR : progrès significatifs — méthode formalisée de qualification des films recyclables haute barrière et 
campagnes d’essais sur ligne planifiées pour valider des structures conformes aux exigences PPWR 2030. 
  
Professionnalisation & leadership : consolidations managériales et recrutement d’une Directrice Commerciale 
Groupe (profil orienté conquête + process). 
  
Sécurisation & ergonomie : mise en œuvre d’un contrat de prévention (ergonomie, TMS, équipements), avec 
priorisation des postes critiques. 
  
Indicateurs & pilotage : clarification du pilotage par 2 Business Units (Emballages / Machines). 

 
 

A noter sur l’exercice 2025, la souscription d’un emprunt de 368 000€ remboursable sur 7 années et un 
emprunt de 700 000€ remboursable sur 8 années.  
 
 
EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE DE L’EXERCICE 
 
Projet immobilier : promesse d’acquisition d’un terrain située dans la même zone industrielle afin de préparer la 
prochaine phase d’expansion de l’entreprise. 
 
 
 



 
 
 
BERNHARDT 1 
 

RAPPORT SPECIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES 

CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Assemblée générale d’approbation des comptes  
de l’exercice clos le 31/12/2025 

 
 

À l’assemblée générale de la société BERNHARDT, 

 

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur 
les conventions réglementées. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 
caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou que nous 
aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur 
bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres conventions. Il vous appartient d'apprécier l'intérêt qui 
s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation.  

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.  

CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

Conventions intervenues au cours de l’exercice écoulé 

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention intervenue au cours de 
l’exercice écoulé à soumettre à l’approbation de l’assemblée générale en application des dispositions de 
l’article L. 227-10 du code de commerce. 

 

 Fait à Limonest, le 04/06/2026 

Le commissaire aux comptes, 

ACORA AUDIT 
 
 
 
 

50 allée des Cyprès 
69760 LIMONEST 

 
Jean-Marc BAREILLE 

 



















 

ANNEXE 

 
 
Au bilan avant répartition de l’exercice clos le 31 décembre 2025, dont le total est de 16 739 919 Euros et au 
compte de résultat de l’exercice présenté sous forme de liste, dont le total des charges est de 16 556 713 Euros 
et le total des produits de 17 364 362 Euros dégageant un bénéfice de 807 649 Euros. 
Les notes ci-après font partie intégrante des comptes annuels. 
 
Ces comptes annuels ont été établis le 31 mars 2026 par le Président. 
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ELEMENTS DE L’ANNEXE A FOURNIR PAR LES PETITES OU MOYENNES ENTREPRISES 

ELEMENT 
N° 

ANNEXE AU BILAN ET AU COMPTE DE 
RESULTAT DU 01/01/2025 AU 31/12/2025 

INFORMATIONS 
PRODUITES Note n° 

NON 
PRODUITES 

N/S 

 
 

N/A 

     
1 I - REGLES ET METHODES COMPTABLES    

 Méthodes d'évaluation 1   

 Calcul des amortissements et des provisions 1   

 Changement de méthodes 1   

 Dérogations 1   

 Informations complémentaires pour donner 1   

 L’image fidèle 
 

   

     

 II - COMPLEMENTS D'INFORMATIONS RELATIFS    

 AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT  
 

   

 Liste des filiales et participations 
 

   

1 Informations complémentaires sur :    

 1. Eléments relevant de plusieurs postes de bilan   X 

 2. Réévaluation   X 

 3. Frais d'établissement   X 

 4. Frais de recherche appliquée et de développement   X 

 5. Fonds commercial  X  

 6. Intérêts mobilisés    

 7. Intérêts sur éléments de l'actif circulant   X 

 8. Différences d’évaluation sur éléments fongibles de   X 

     L’actif circulant    

 9. Avances aux dirigeants    

 10. Produits à recevoir 6   

 11. Charges à payer 6   

 12. Charges et produits constatés d'avance 7   

 13. Charges à répartir sur plusieurs exercices   X 

 14. Composition du capital social 8   

 15. Parts bénéficiaires   X 

 17. Ventilation du chiffre d'affaires net 9   

 18. Ventilation de l'impôt sur les bénéfices 
19.Entreprises liées 

12 
13 

  

     

 III - ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES INFORMATIONS  

2 Crédit-bail    

3 Engagements financiers 10   

4 Dettes garanties par des sûretés réelles 11   

5 Accroissements et allégements de la dette future d’impôts 13   

     

6 Effectif moyen-rémunération dirigeants 14   

     

7 Informations diverses  
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REGLES ET METHODES COMPTABLES 
Les comptes de BERNHARDT SAS sont établis conformément aux règles et principes comptables 
généralement admis en France selon les dispositions du plan comptable général (Règl. ANC n° 2014-03  

Modifié des textes et règlements en vigueur à la date d’arrêté des comptes). 

 
Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de base : 
 
 Continuité de l’exploitation 
 Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre 
 Indépendance des exercices 
 
et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels (1). 
La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques. 
 
Nous avons appliqué les simplifications offertes par le plan comptable aux PME concernant la possibilité de 
continuer d’amortir les biens non décomposables sur leur durée d’usage. 
 
Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 
 
a)  Immobilisations incorporelles et corporelles : 
 
Les immobilisations incorporelles immobilisées ont été évaluées à leur coût d’acquisition. 
 
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais accessoires, hors 
frais d’acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production. 
 
Les immobilisations fabriquées en interne sont valorisées au coût de revient. 
 
Les intérêts des emprunts spécifiques à la production d’immobilisations ne sont pas inclus dans le coût de 
production de ces immobilisations. 
 
La décomposition des principaux actifs en composants et structure porte sur les constructions et n’a pas 
d’incidence significative. 
 
L’amortissement des immobilisations corporelles est calculé selon la méthode linéaire, en fonction de la durée 
d’utilisation estimée lors de l’entrée de chaque bien. La base amortissable est constituée du coût d’acquisition 
tel que défini ci-dessus, sous déduction le cas échéant de la valeur résiduelle. 
 
Pour les biens non décomposables, les durées d’utilisation sont similaires aux durées d’amortissement 
antérieurement appliquées. 
 
En cas de constatation d’indices de perte de valeur, une dépréciation d’actif est constituée lorsque la valeur 
d’inventaire est inférieure à la valeur d’inscription à l’actif. 
 
Les principales durées d’utilisation retenues sont les suivantes : 
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 Logiciel                 3 ans 
 Constructions      20 et 15 ans 
 Agencement et aménagements des constructions           7 ans 
 Installations techniques              10 ans 
 Matériel et outillage industriels    10 ans 

 
 

b)  Participations, autres titres immobilisés, valeurs mobilières de placement : 
 
La valeur brute des titres est constituée par le coût d’achat des titres augmenté des frais accessoires 
directement liés à leur acquisition (droits de mutations, honoraires …). Les frais d’acquisition sont 
immobilisés et amortis sur 5 ans de façon dérogatoire. 
 
Lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision pour dépréciation est constituée 
du montant de la différence. La valeur d’inventaire est déterminée en tenant compte de la quote-part de 
situation nette, de la rentabilité et des perspectives d’avenir de la société détenue. 
 
c)  Stocks : 
 
La valeur brute des matières premières et des approvisionnements comprend le prix d’achat et les frais 
accessoires. 
 
Les produits fabriqués sont valorisés au coût de production comprenant les consommations et les charges 
directes et indirectes de production. Les intérêts sont toujours exclus de la valorisation des stocks. 
 
Dépréciation 
  EMBALLAGE MECANIQUE  
MP : critère de rotation du stock sur 3 ans et de non-conformité -Décote 
de 50% la première année et 100% l’année suivante en cas d'aucune 
évolution  

X   

PF : commandes clients personnalisables, en cas de retour 100%  X   

PF : stock sans rotation sur 3 ans-Décote de 50% la première année et 
100% l’année suivante en cas d'aucune évolution  

  X 

 
d)  Créances : 
 
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la 
valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable. 
 
e)  Provisions pour risques et charges 

 
Une provision est constituée à la clôture de l’exercice dès lors qu’il existe pour la société une obligation à 
l’égard d’un tiers résultant d’évènements passés dont il est probable qu’elle se traduira par une sortie de 
ressources sans contrepartie équivalente. 
 
 
 



 
 
 
 

18, Route de la Trésorerie 
ZI de la Trésorerie 
62126 – WIMILLE 
France 
 

 
 

f)  Parties liées : 
 
Aucune transaction significative entre les parties n’est à mentionner, ces transactions étant réalisées entre 
sociétés détenues en quasi-totalité par une même société mère d’importances non significatives ou encore 
conclues à des conditions normales de marché. 
 



 
 
g)  Tableau des filiales et participations : 
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Brute Nette 
A -
Renseignement
s détaillés 
concernant les 
filiales et les 
participations 
ci-dessus 
1.Filiale (à 
détailler) (+ 
50% du capital 
détenu par la 
société) 
2.Participations 
(à détailler) (10 
à 50% du 
capital détenu 
par la société) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
1 390 005 

 
 
 
 
135 000 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
1 675 706 
 
 
 
 
 
 
   269 086 

 
 
 
 
 
 

 
 
100 % 
 
 
 
 
 
 

12,96% 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

2 477 660 
 
 

 
 

 
17 500 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

2 414 299 
 
 

 
 

 
17 500 

   
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

9 899 087 
 
 

 
 

 
  201 663 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

553 966 
 

 

 
 
 
94 514 

 
 

  

B -
Renseignement
s globaux 
concernant les 
autres filiales 
ou 
participations 
1. Filiales non 
retenues au § A 

a Filiales 
françaises 
(ensemble) 
b Filiales 
étrangères 
(ensemble) 

 2.Participations 
non reprises au 
§ A 

a Dans des 
sociétés 
françaises 
(ensemble) 
b Dans des 
sociétés 
étrangères 
(ensemble) 

           

DELTASACS 

BGF 



 
        
 
 
 
 

ANNEXE - ELEMENT 1 – 10°-11° 

 
NOTE N° 6 
 
CHARGES A PAYER 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 23) 
 

MONTANTS DES CHARGES A PAYER INCLUS DANS LES POSTES 
SUIVANTS DU BILAN Montants en EUROS 

 
 

 

Emprunts obligatoires convertibles       
 

Autres emprunts obligatoires       
 

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédits     
 

Intérêts courus non échus     9 411 
 

Organismes sociaux + personnel, comptes rattachés    612 869 
 

Fournisseurs factures non parvenues    198 311 
 

Autres dettes      0 
 

Etat charges à payer      29 004 
 

            849 596 
 

 
PRODUITS A RECEVOIR 
 
 

MONTANTS DES PRODUITS A RECEVOIR INCLUS DANS LES POSTES 
SUIVANTS DU BILAN  Montants en EUROS 

 
 

 
          

Intérêts courus sur titres immobilisé    0 
 

Compte avoir à recevoir     101 862 
 

Factures à établir clients      74 350 
 

Etat      267 
 

          

            176 479 
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ANNEXE - ELEMENT 1 - 12° 

 
NOTE N° 7 
 
 
 
CHARGES ET PRODUITS CONSTATES D’AVANCE 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 23) 
 

 CHARGES PRODUITS 
      

Charges/Produits d'exploitation 180 403 669 792 

Charges/Produits financiers     

Charges/Produits exceptionnels     
      

  180 403 669 792 
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ANNEXE - ELEMENT 1 - 14° 

 
NOTE N° 8 
 
COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24-12°) 
 
 
 
 
      

1-Actions/parts sociales composant le capital social 
au début de l'exercice 12 960 10 

2-Acions/parts sociales remboursées pendant 
l’exercice     

3-Actions/parts sociales émises pendant l’exercice     

4-Actions/parts sociales composant le capital en fin 
d'exercice  12 960 10 

      

Total 12 960 10 
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ANNEXE - ELEMENT 1 - 17 (***) 

 
NOTE N° 9 
 
VENTILATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES NET 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24-21°) 
 
 
a) Répartition par secteurs d’activité : 
 

Mécanique 2 715 748 

Emballage 12 216 994 

Structure 199 841 

    

Total 15 132 582 
 
 
 
 
b)  Répartition par marchés géographiques, 

 

France 8 257 275 

Etranger 6 875 307 
    
Total 15 132 582 
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ANNEXE - ELEMENT 1 - 18° (***) 

 
NOTE N° 12 
 
VENTILATION DE L’IMPOT SUR LES BENEFICES 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24 20°) 
 
 

  
RESULTAT AVANT 

IMPOTS IMPOTS 
RESULTAT APRES 

IMPOTS 

Résultat courant 1 094 389 202 291 892 098 

Résultat exceptionnel -21 911 -5 478 -16 433 

Participations des salariés -89 441 -21 425 -68 016 

Imputation des déficits       

Crédit impôt export       

Crédit impôt apprentissage       

Crédit impôt recherche       

Résultat comptable 983 037 175 388 807 649 
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ANNEXE - ELEMENT 1 - 19° (***) 

 
 
NOTE N° 13 
 
 
Entreprises liées 
 
 
Postes concernés Entreprises Liées 
    

BILAN (en valeur nette)   
Participations 2 414 299 
Créances rattachées à des participations   
Prêts   
Autres immobilisations financières   
Créances clients et cptes rattachés 72 862 
Autres créances 182 233 
Emprunts et dettes diverses   
Dettes fournisseurs et cptes rattachés 20 322 
Dettes / immobilisations et cptes rattachés   
Autres dettes   
    

PRODUITS FINANCIERS   
Produits financiers de participation 350 000 
Autres intérêts et produits assimilés   
    

CHARGES FINANCIERES   
Intérêts et charges assimilés 0 
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ANNEXE - ELEMENT 3 

 
NOTE N° 10 
 
ENGAGEMENTS FINANCIERS 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - articles 24 9° et 24 16°) 
 
Engagements en matière de pensions, 
retraites et indemnités       318 161 
       
Effets escomptés    0 
Hypothèque immobilière valeur d’origine      
       
Capital restant dû/hypothèque     0 
TOTAL       318 161 

 ENGAGEMENTS RECUS MONTANT 
          
       
TOTAL       0 

 
Nantissement du matériel et du fonds de commerce à hauteur du capital restant dû : 0 euros 
 

Au 31/12/2025
Poste du bilan de l'exercie cumulées jusqu’à 1 an + 1 an à 5 ans + 5 ans Total à payer 

Prix d achat 
résiduel (1) date 

Terrains 0,00

Constructions 0,00

Installations matériel industriel 0,00
Gerbeur hyundai 12ES 1 182,00 1 182,00 1 773,00 5 910,00 8 865,00 79,34 fin 19/05/2030

Chariot frontal Hyundai 5 779,70 5 779,70 6 935,64 21 962,86 34 678,20 314,00 fin 20/03/2030
Tour hass 8 517,80 8 517,80 10 221,36 32 367,64 51 106,80 468,50 fin 13/03/2030

3 detecteurs de fuites leakmaster 9 523,80 30 158,70 7 936,50 38 095,20 360,00 fin 04/11/2026
soma machine de découpe 39 845,88 66 409,80 39 845,88 159 383,52 13 281,96 278 921,16 2 380,00 fin 05/05/2031

64 849,18 112 048,00 66 712,38 219 624,02 13 281,96 411 666,36 3 601,84
Autres immob, Corporelles 

Voitures/Matériel de bureau
KIA SPORTAGE HC-122-WC 7 965,50 7 965,50 10 740,00 25 060,00 43 765,50 404,42 fin 01/05/2029
VOLVO EX30 HF-160-WS 1 632,09 1 632,09 6 648,36 18 837,02 27 117,47 22 380,26 fin 05/11/2029

BMW IX1 HG-727-JH 1 479,90 1 479,90 8 733,84 24 721,62 34 935,36 fin 30/10/2029
SERVEUR HPE ML350 8 061,96 23 514,05 8 061,96 671,83 32 247,84 100,00 fin 21/02/2027

Toyota Corola  GL-418-RV 8 727,72 26 183,06 8 727,72 34 910,78 727,31 fin 19/01/2027
Hyundai santa  GS-936-DV 13 245,96 14 349,79 13 245,96 25 388,09 52 983,84 475,36 fin 21/12/2028

Matériel de téléphonie 4 282,15 4 282,15 5 718,90 20 016,36 30 017,41 fin 01/06/2030
Copieurs multifonctions 870,83 870,83 5 700,00 22 800,00 1 425,00 30 795,83 fin 01/01/2031

46 266,11 80 277,37 67 576,74 137 494,92 1 425,00 286 774,03 24 087,34

TOTAUX 111 115,29 192 325,37 134 289,12 357 118,94 14 706,96 698 440,39 27 689,18

Engagements  de crédit bail
Redevance payées Redevances restant à payer
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 ANNEXE - ELEMENT 4 

 
 
NOTE N° 11 
 
DETTES GARANTIES PAR DES SURETES REELLES 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24 8°) 
 
  Montant garanti € 

Emprunts obligatoires convertibles    

Nantissements du matériel et fonds de commerce 837 656 

Nantissements des titres DELTASACS 635 108 
Autres emprunts obligatoires   

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit   

Emprunts et dettes financières divers    
Contrat assurance homme-clé BPI 675 000 

 
 
 
 
 
 
AUTRES ENGAGEMENTS FINANCIERS 
 
  Montant garanti € 

    
    
Caution marché prive restitution 145 069 
    
Gar 1ere demande marché privé bonne 54 276 
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ANNEXE - ELEMENT 5 (***) 

 
NOTE N° 13 
 
ACCROISSEMENTS ET ALLEGEMENTS DE LA DETTE FUTURE D’IMPOTS 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24-24°) 

NATURE DES DIFFERENCES TEMPORAIRES MONTANTS 

ACROISSEMENTS   

Provisions réglementées   

-Amortissements dérogatoire  15 840 

Autres   

-Subvention investissement 76 713 

TOTAL 92 554 

ACCROISSEMENTS DE LA DETTE FUTURE D IMPOTS 

ALLEGEMENTS   
-Provisions pour perte sur marché à terme 
comptabilisation   

- CP provisionnés 78 802 

-Particiapation des salariés ligne 9k 27 194 

-Effort construction 4 013 

TOTAL 110 009 

ALLEGEMENTS DE LA DETTE FUTURE D IMPOTS 

    

SITUATION FISCALE DIFFEREE NETTE -17 455 

    
Amortissements réputés différés    
Déficits reportables   
Moins-values à long terme   
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ANNEXE - ELEMENT 6 (***) 

 
NOTE N° 14 
 
 
 
REMUNERATIONS DES DIRIGEANTS 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24-18°) 
 

 MONTANT 

*REMUNERATIONS ALLOUEES AUX MENBRES   

-des organes d'administration 46 200 

-des organes de direction   

-des organes de surveillance   

    
*Le renseignement reviendrait à communiquer la rémunération d'une seule personne. 

 
 
EFFECTIF MOYEN 
 
(Décret 83-1020 du 29 novembre 1983 - article 24-22°) 
 
 
 
 

 PERSONNEL SALARIE 

PERSONNEL MIS A 
DISPOSITION DE 

L’ENTREPRISE 

Cadres 27   

Agents de maitrise et techniciens 8   

Employés 26   

Ouvriers 24   
Apprenti 5   
TOTAL 90 0 
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ANNEXE - 7 (***) 

 
 
ENGAGEMENT BANCAIRE 
 
ENGAGEMENT : DECOUVERT AUTORISE AUTORISE UTILISE 

5 BANQUES 1 300 000 426 591 
      

TOTAL 1 300 000 426 591 
 
CHANGEMENT DES REGLES COMPTABLES 
 
A compter du 1er janvier 2025, l'application pour la première fois du règlement ANC 2022-06 modifiant le 
règlement ANC 2014-03 entraine des changements de comptabilisation et de présentation. Les principaux 
changements opérés sont les suivants : 
 
Changements de comptabilisation : 
 
Les principaux impacts à compter de l'exercice 2025 sont les suivants : 
- En termes de résultat exceptionnel : 

 Les opérations de cessions/sorties d'immobilisations figurent en 2025 dans le résultat d'exploitation (ou 
dans le résultat financier s'il s'agit d'immobilisations financières) ; 

 Les quotes-parts de subventions d'investissement virées au compte de résultat figurent en 2025 dans le 
résultat d'exploitation ; 

 Le périmètre du résultat exceptionnel est réduit aux événements majeurs et significatifs (les autres 
événements étant désormais traduits dans le résultat d'exploitation). 
 

- Suppression des transferts de charges dans le résultat d'exploitation et le résultat financier : 
 Les refacturations diverses figurent désormais dans les rubriques de produits par nature ; 
 Les remboursements reçus des organismes sociaux en cas d'arrêt maladie, de congés de parentalité ou 

d'accident du travail figurent en compensation de charges de personnel. 
 

Changement de présentation : 
 
Les principaux impacts à compter de l'exercice 2025 sont les suivants : 
- Présentation du compte de résultat : 

 Le résultat exceptionnel est synthétisé sur 2 lignes « charges et produits exceptionnels » dans le 
compte de résultat ; 
 

- Présentation du bilan : 
 Les frais d'établissement sont présentés dans un total séparé de l'actif (et non dans le total des 

immobilisations) ; 
 Les charges constatées d'avance sont totalisées dans les créances ; 
 Les avances et acomptes sont regroupés dans les immobilisations en cours (corporelles ou 

incorporelles). 
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COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
La société a comptabilisé en charge des coûts d’honoraires des Commissaires aux Comptes pour les 
prestations relatives à l’exercice 2025 pour un montant total de 17 875 euros. 
 
FAITS MARQUANTS 
 
a) Constitution d’un groupe fiscal 
 
A compter du 1er janvier 2022, BERNHARDT intègre fiscalement sa filiale DELTASACS. 
BERNHARDT s’est constituée seule redevable de l’impôt sur les sociétés. La société intégrée comptabilise 
l’impôt sur les sociétés comme en l’absence d’intégration fiscale. Les économies d’IS résultant de 
l’intégration fiscale sont reconnues dans le résultat de la société tête de groupe. 
 
 
b)  Activité 

 
Nouvelles capacités de production & validations : qualification industrielle de nouvelles machines de 
fabrication de poches. Progression des volumes de fabrication au S1 2026. 
  
Transformation du modèle de production : généralisation du 2×8 sur Emballages Bernhardt ; stabilisation des 
routines (changement d’équipes, SMED, point 5S) et premiers gains sur TRS. 
  
PPWR : progrès significatifs — méthode formalisée de qualification des films recyclables haute barrière et 
campagnes d’essais sur ligne planifiées pour valider des structures conformes aux exigences PPWR 2030. 
  
Professionnalisation & leadership : consolidations managériales et recrutement d’une Directrice Commerciale 
Groupe (profil orienté conquête + process). 
  
Sécurisation & ergonomie : mise en œuvre d’un contrat de prévention (ergonomie, TMS, équipements), avec 
priorisation des postes critiques. 
  
Indicateurs & pilotage : clarification du pilotage par 2 Business Units (Emballages / Machines). 

 
 

A noter sur l’exercice 2025, la souscription d’un emprunt de 368 000€ remboursable sur 7 années et un 
emprunt de 700 000€ remboursable sur 8 années.  
 
 
EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE DE L’EXERCICE 
 
Projet immobilier : promesse d’acquisition d’un terrain située dans la même zone industrielle afin de préparer la 
prochaine phase d’expansion de l’entreprise. 
 
 
 


